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Adoptée le 17 mai 2024, la Convention du Conseil de l'Europe sur l'intelligence
artificielle et les droits de l'homme, la démocratie et l'État de droit (Convention
sur l'IA) garantit que le développement et le déploiement de l'IA respectent les
droits de l'homme fondamentaux et les valeurs démocratiques. Cette convention,
dont l'ouverture à signature est prévue le 5 septembre 2024, insiste sur la
dimension mondiale de la gouvernance de l'intelligence artificielle et sur la
nécessité d'une coopération internationale.

La Convention sur l'IA sera applicable aux États qui décideront de la signer, à
savoir les signataires. Le texte comporte un certain nombre de principes
généraux et d'obligations, qui définissent des normes en matière de systèmes
d'intelligence artificielle, et exige des pays signataires qu'ils adoptent ou
maintiennent des mesures permettant de donner effet à la Convention sur l'IA.
Ces mesures visent à garantir le respect des droits de l'homme et des valeurs
démocratiques dans les activités menées au cours du cycle de vie des systèmes
d'intelligence artificielle. 

Le texte définit un « système d'intelligence artificielle » comme étant « un
système automatisé qui, pour des objectifs explicites ou implicites, déduit, à partir
d'entrées reçues, comment générer des résultats en sortie tels que des
prévisions, des contenus, des recommandations ou des décisions qui peuvent
influer sur des environnements physiques ou virtuels. Différents systèmes
d'intelligence artificielle présentent des degrés variables d'autonomie et
d'adaptabilité après déploiement » (article 2).

Les signataires s'engagent à :

i) appliquer la Convention sur l'IA aux activités menées dans le cadre du cycle de
vie des systèmes d'intelligence artificielle par les pouvoirs publics ;

ii) répondre aux risques et aux impacts découlant des activités menées dans le
cadre du cycle de vie des systèmes d'intelligence artificielle par les acteurs
privés.  

Les signataires doivent, dans le cadre des activités du cycle de vie des systèmes
d'intelligence artificielle, prendre un certain nombre de mesures, telles que :  
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- la protection des droits de l'homme (article 4) ;   

- le respect des processus démocratiques (par exemple, l'accès équitable et la
participation des personnes au débat public) (article 5) ;  

- le respect de la dignité humaine (article 6) ;

- des exigences transparentes et de contrôle adaptées aux contextes et aux
risques spécifiques du système d'intelligence artificielle, y compris en ce qui
concerne l'identification des contenus générés par l'intelligence artificielle (article
8) ;   

- le respect de la vie privée et la protection des données à caractère personnel
(article 11).

La Convention ne s'applique pas aux questions relatives à la sécurité nationale,
aux activités de recherche et de développement, ni à la défense nationale.

Council of Europe’s Convention on Artificial Intelligence and Human
Rights, Democracy, and the Rule of Law

https://www.coe.int/en/web/artificial-intelligence/cai

Convention du Conseil de l'Europe sur l'intelligence artificielle et les droits de
l'homme, la démocratie et l'État de droit

https://www.coe.int/fr/web/artificial-intelligence/cai
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